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1. Le Groupe non officiel des pays de développement du GATT s'est réuni le 
15 mai 1968 sous la présidence de S,E. M. José Antonio Encinas del Pando, 
Ambassadeur du Pérou. A cette réunion ont assisté les représentants des pays 
suivants: Algérie, Argentine,. Brésil, Chili, Corée, Cuba, Espagne, Ghana, Inde, 
Indonésie, Israël, Pakistan, Pérou, République arabe unie, République 
démocratique du Congo, Turquie et Yougoslavie. 

2. Le Président a exposé que le groupe avait été convoqué afin de poursuivre 
l'examen des questions abordées à la réunion précédente et dont fait mention le 
document LDC/M/70, à savoir: le programme des futurs travaux du GATT à la 
lumière des résultats de la Deuxième session de la CNUCED; les moyens de faire 
participer de façon plus effective les pays de développement aux travaux du 
GATT; les intérêts des pays de développement dans le cadre des discussions 
actuelles concernant les difficultés de balance des paiements d'un pays indus­
trialisé, ainsi que la question des ajustements fiscaux à la frontière. ••. 

3. Comme il n'a pas été fait de commentaires précis sur ces points particuliers, 
le Groupe est revenu sur la proposition selon laquelle une délégation repré­
sentant les pays de développement rendrait visite au nouveau Direoteur général. 
Après échange de vues, les membres du Groupe se sont accordés à estimer qu'une 
telle visite était nécessaire et qu'elle devrait avoir lieu le plus tôt possible 
pour avoir les résultats et l'utilité souhaités. Il a toutefois été jugé 
indispensable de commencer par définir clairement non seulement l'objet de la 
visite mais aussi les points particuliers à discuter. Des membres du Groupe 
sont convenus que la visite devrait avoir pour principal objet une prise de 
contact personnel avec le nouveau chef du secrétariat et permettre également 
d'attirer son attention sur l'importance et l'urgence des problèmes qui préoc­
cupent les pays de développement. Il a été relevé à ce propos qu'un échange de 
vues de cet ordre permettrait aux pays de développement de formuler des 
suggestions concernant le rôle que le Directeur général et le secrétariat 
pourraient jouer à l'avenir dans la solution des problèmes auxquels se heurtent 
les pays de développement. 

./. 



LDC/M/71 
Page 2 

4. Il s'est dégagé des débats l'opinion générale que l'entretien avec le 
Directeur général ne devrait pas revêtir un caractère officiel et qu'il ne 
saurait être question de lui présenter une pure et simple liste de revendi­
cations ni même un programme d'action détaillé. Il a été décidé que l'entrevue 
devrait porter sur quatre points principaux: i) le programme de travail arrêté 
à la vingt-quatrième session des PARTIES' CONTRACTAMES; ii) la participation 
plus active des pays de développement aux débats actuels du GATT sur les 
échanges et les paiements internationaux; iii) les mesures restrictives qui 
ont entravé et entravent encore la mise en oeuvre des dispositions de l'Accord 
général et iv) un programme d'action futur et le rôle des pays de dévelop­
pement dans son exécution. 

5. Il a'été admis que le mieux serait de confier l'élaboration du programme 
de l'entrevue à un petit groupe. Les délégations du Chili, du Brésil, de la 
Yougoslavie, d'Israè'l, de la République arabe unie, du Pakistan et de l'Inde 
ont accepté de participer à ces travaux sous la présidence de M. Encinas.qui 
établirait un avant-projet en consultation avec les membres intéressés du 
Groupe. Il a été convenu d'autre part que le groupe des sept se réunirait le 
mardi 21 mai pour élaborer le projet que l'ensemble du Groupe discuterait le 
vendredi 24 mai. 

6. Le Groupe a pris acte de l'état actuel de la documentation du secrétariat 
concernant la question des ajustements fiscaux à la frontière. L'un des repré­
sentants a suggéré que le Président du groupe fasse connaître au Groupe de 
travail des ajustements fiscaux à la frontière l'intérêt des pays de dévelop­
pement pour les débats en cours. 

7. Avant de clore la réunion, le Président a demandé aux délégations de 
maintenir avec lui d'étroits contacts au sujet de la tâche immédiate qui est 
exposée aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus. 


